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1- Une obligation réglementaire 
 
 
 

L’article 56 du nouveau Code des Marchés Publics induit, pour les 
acheteurs publics (ministères, collectivités territoriales, établissements 
publics…), la notion d’obligation de réception des offres électroniques des 
candidats (pour les procédures formalisées quel qu’en soit le montant), et 
ce, dès le 1er janvier 2005.  
 
 

Ces réponses devront être transmises et traitées de façon sécurisée, 
comme le stipule notamment le décret d’application du 30 avril 2002 qui 
pose leurs conditions de traitement selon quatre grands principes : 
 
 
 

- l’authentification des personnes physiques et/ou des sociétés 
- la sécurisation des transmissions et des accès 
- la confidentialité des informations 
- l’horodatage 

 
 
 

 
L’ALPI propose donc une solution mutualisée de dématérialisation 

des marchés publics, permettant ainsi aux 432 collectivités landaises 
adhérentes à l’ALPI de répondre à cette obligation réglementaire. 
 
 

La société qui a été retenue par l’ALPI (dans le cadre d’un marché à 
procédure adaptée) pour mettre en place cette plate-forme de 
dématérialisation est ATEXO. 
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2- Présentation d’ATEXO 
 
 
 
 

ATEXO est une société parisienne de conseil et d’ingénierie 
spécialisée dans le développement de l’administration électronique et dans 
les technologies de confiance électroniques (certification électronique, 
signature électronique, télé-procédures, systèmes de paiement, etc.)... 
  
Cette société est également en cours d’expérimentation de la 
dématérialisation du contrôle de légalité. Elle a, par ailleurs, été retenue 
par l’Etat et la région Bourgogne dans le cadre de la plate-forme 
expérimentale du programme ADELE. 
 
 
Local Trust MPE 
  
 

La solution technique, développée par ATEXO et retenue par l’ALPI, 
s’appelle « LOCAL TRUST MPE ». Elle permet une dématérialisation 
complète des procédures de marchés formalisés (de la publication du 
marché au dépouillement en Commission d’appel d’offres). 
 
 
 
Nombreuses références 
 
 

Cette plate-forme est déjà utilisée par de nombreuses collectivités 
en France : la région Ile-de-France, la région Languedoc-Roussillon, le 
Conseil général de Haute-Marne, la Communauté urbaine du Grand Lyon, 
la CCI de Marseille, les Agences de l’eau, le Conseil régional d’Aquitaine… 
 
 
 
Contact : 
ATEXO 
11 rue Royale 
75008 Paris 
www.atexo.com 
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3- La solution « Local Trust MPE » 
 
 
 
 

La solution « Local Trust MPE » est intégrée sur le portail 
landespublic.org, ce qui permet à chaque collectivité adhérente de gérer 
de façon unique et cloisonnée ses propres marchés dématérialisés.   
 
 

Cette plate-forme permet de gérer l’ensemble de la 
dématérialisation des marchés publics :  
 
 

- les différentes procédures : procédures formalisées de tous types ou 
marchés à procédure adaptée (MAPA) 

 
- les différentes étapes : mise en ligne du marché, dépouillement des 

offres, notification… 
 
 
 
Une solution recommandée par l’ADULLACT 
 
 

« Local Trust MPE » est entièrement Open-source, c'est-à-dire en 
logiciel libre. En totale conformité avec les exigences du Code des 
Marchés Publics, cette plate-forme est recommandée et publiée par 
l’ADULLACT (Association des développeurs et Utilisateurs de logiciels 
libres pour l’administration des collectivités territoriales). 
 
 
 
Internet uniquement 
 
 

Par ailleurs, aucune installation de logiciel n’est nécessaire aux 
entreprises pour utiliser la plate-forme et remettre leurs offres. Il s’agit en 
effet d’une solution « Full web » : les opérations cryptographiques 
nécessaires à la remise des offres sont réalisées via des composants web 
qui s’installent sur le navigateur. 
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Evolution possible de la solution 
 
 

Les obligations réglementaires relatives à la dématérialisation des 
marchés publics sont susceptibles d’évoluer. ATEXO est, par conséquent, 
en mesure d’adapter, le cas échéant, la solution « Local Trust MPE » afin 
d’intégrer ces  changements. Une maintenance évolutive et 
réglementaire a d’ailleurs été souscrite. 
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4- Une sécurité optimale 
 
 
 
 
Critères de sécurité satisfaits 
 
 

La dématérialisation des marchés publics est un service critique qui 
gère des données très sensibles et confidentielles. Il doit bénéficier d’une 
sécurité optimale afin de ne pas mettre à mal la régularité des procédures 
d’achat :  

 
- connexions sécurisées 
- signature des offres 
- confidentialité des réponses 
- horodatage… 

 
 

La solution « Local trust MPE » satisfait donc tous les critères de 
sécurité tant dans le fonctionnement de l’application que dans son 
hébergement.  
 
 
 
 
Des audits de sécurité 
 
 

La plate-forme  de marchés publics électroniques est ainsi hébergée 
par le centre d’exploitation BT Applications Hosting (premier 
hébergeur français certifié ISO 9001:2000). 
 
 

Ce centre d’exploitation a passé avec succès les différents audits de 
sécurité liés au référencement TéléTVA du Ministère de l’économie, des 
finances et de l’industrie et à l’accréditation de la DCSSI (Direction 
centrale de la sécurité des systèmes d’information).   
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5- Accompagnement des collectivités landaises   
 
 
 
 
Présentation officielle 
 
 

La plate-forme de dématérialisation des marchés publics proposée 
par ATEXO sera présentée aux collectivités landaises le mardi 25 janvier 
2005 à Pontonx-sur-l’Adour. 

 
 

Cette démonstration permettra aux structures concernées de 
découvrir les fonctionnalités de la solution « Local Trust MPE ».   
 
 
 
 
Des formations spécifiques 
 
 

Les agents des collectivités adhérentes à l’ALPI et ayant opté pour 
l’attribution facultative « Fourniture et production de logiciels » bénéficient 
d’une formation spécifique à l’utilisation de la plate-forme de 
dématérialisation des marchés publics. 
 
 

Une dizaine de sessions est programmée dans le cadre du catalogue 
de formations de l’ALPI, consultable sur l’Extranet départemental (les 
inscriptions sont d’ores et déjà possibles). De nouvelles dates pourront 
être positionnées en fonction des besoins des collectivités landaises. 
 
 
 
 
 
  
 
 
 
 



 

- 10 - 

 
 
Des outils d’aide pour les marchés publics 
 
 

Différents outils d’aide sont mis à disposition des collectivités 
landaises, sur le portail landespublic.org. Objectif : intégrer les nouvelles 
contraintes applicables aux marchés publics, et surtout aux marchés à 
procédure adaptée. 
 

Exemple de nomenclature, réglementation concernant un MAPA, 
publicité, exemple de DCE, lexique… Autant de supports réalisés par un 
groupe de travail spécifiquement créé à cet effet (composé des 
structures à l’origine de l’action (service juridique de l’Agence 
départementale d’aide aux collectivités locales (ADACL), Association des 
Maires des Landes (AML), Agence landaise pour l’informatique (ALPI), 
Centre de gestion (CDG 40), Conseil général des Landes et des 
représentants des communes et établissements publics de coopération 
intercommunale).  

 
 

 
 
Réunions cantonales 
 
 

Ces outils seront présentés, dès le mois de janvier, aux agents des 
communes et EPCI dans le cadre de réunions organisées par les 
Communautés de communes. 
 
 

Une évaluation de l’utilisation et de la pertinence de ces outils sera 
réalisée en septembre 2005 et pourra amener le groupe de travail à 
adapter et à compléter ces documents. 
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6- Système d’adhésion 
 
 
 

Les collectivités landaises adhérentes à l’ALPI qui souhaitent utiliser 
la plate-forme départementale devront s’acquitter d’une participation 
financière. 
 
 

Cette participation est fixée quel que soit le type de procédure 
retenue (adaptée et/ou formalisée) pour une utilisation illimitée durant 
un an. 

 
 
Seules les collectivités ayant opté pour l’attribution facultative 

« Fourniture et production de logiciels » auront accès à la plate-forme de 
dématérialisation des marchés publics. 
 
 
 
Vote des tarifs 
 
 

Le 17 décembre 2004, les membres du Comité syndical de l’ALPI ont 
voté le montant des participations d’accès à la plate-forme pour l’année 
2005.   

 
A titre d’exemple, une commune de moins de 200 habitants paiera 

ainsi 30€ par an, tandis que les communautés de communes paieront, à 
l’année, entre 500€ et 4 000€ (en fonction du nombre d’habitants de la 
communauté de commune concernée).  
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7-L’agence landaise pour l’informatique (ALPI) 
 
 
 
432 adhérents 
 
 
Le Syndicat mixte ouvert ALPI a été créé le 1er janvier 2004. Son objectif 
est d’assurer, dans un but d’intérêt général, la mise en commun de 
moyens humains, techniques et financiers, sur la base d’une mutualisation  
des technologies de gestion, d’information et de communication, dans le 
département des Landes au profit de ses adhérents. 
 
 
L’ALPI compte à ce jour 432 adhérents dont : 
 

- 294 communes des Landes 
- 22 communautés de communes 
- 106 établissements publics locaux : Maisons de retraite, C.C.A.S., 

C.I.A.S., A.S.A., SIVU, SIVOM, SICTOM, SIETOM,  
- Le Conseil général des Landes 
- La chambre de commerce et d’industrie des Landes 
- La Centre de gestion des Landes (CDG40) 
- L’agence départementale d’aide aux collectivités des Landes 

(ADACL) 
- L’Office public départemental d’habitations à loyers modérés 

(O.P.D.H.L.M.) 
- L’Institution Adour 
- Le Service d’Incendie et de secours des Landes (SDIS 40) 
- Le Syndicat Mixte Départemental d'Equipement des Communes des 

Landes (SYDEC 40) 
- L’Ecole nationale de musique et de danse des Landes (ENMDL)… 
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Cinq services 
 
 
Le syndicat mixte ouvert est présidé par Henri Emmanuelli, Président du 
Conseil général des Landes. Les vice-présidents sont : M. Bourden (Maire 
de Mimizan, Président de la Communauté de communes de Mimizan), M. 
Dauga (Maire de Aurice, Président de la commission informatique de 
l’Association des Maires des Landes), M. Etchar (Maire de Sanguinet). 
 
 
 
L’ALPI compte 28 agents répartis en cinq services : 
 

- Service Maintenance 
- Service Logiciels 
- Service Formation 
- Service Internet 
- Service Extranet 

 
 
 
 
 
 
Contact : 
ALPI 
Hôtel du Département 
Rue Victor Hugo 
40 000 Mont de Marsan 
05 58 05 50 10 
www.alpi40.org 
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Campagne de publicité 

 
 
 
La plate-forme de dématérialisation des marchés publics sera l’objet, à 
partir du lundi 24 janvier 2005, d’une vaste campagne de publicité. 
 
 
 
L’objectif est double : 
 
 

- communiquer en direction des collectivités landaises afin de 
promouvoir la plate-forme départementale disponible sur 
www.landespublic.org 

 
- Informer entreprises et artisans qu’ils peuvent consulter les avis de 

publicité de marchés passés sur l’Extranet départemental, 
télécharger certains dossiers de consultation et répondre de manière 
électronique à ces avis d’appel à la concurrence. 

 
 
 
Journal Sud Ouest 
 
Publicité publiée les lundis 24 janvier, 31 janvier et 7 février en pages 
départementales « Landes ». 
 
 
France Bleu Gascogne 
 
Un spot publicitaire relatif à la plate-forme de dématérialisation des 
marchés publics sera diffusé pendant une semaine (du lundi 24 janvier au 
vendredi 28 janvier), à raison de quatre diffusions par jour, soit vingt 
messages au total. 
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Revue de presse 

 
 
 
 
 

- SUD OUEST, le lundi 10 mai 2004 : « Les ressources de l’extranet » 
 

- INTERNET MAIRIE, le mardi 11 mai 2004 : « L’extranet des Landes 
s’accompagne d’une charte de bon usage »   
 

- SUD OUEST, le mardi 11 mai 2004 : « Collectivités en ligne » 
 
- LOCALTIS, le 4 novembre 2004 : « Les Landes développent une 

plate-forme mutualisée de dématérialisation des marchés » 
 

- AEC INFO, novembre 2004 : « L’hyperextranet des Landes » 
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